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Objet: L'UE et la lutte contre la torture

Tout en se réjouissant de l'engagement de l'UE à lutter contre la torture, tel qu'exprimé par l'adoption 
des orientations de l'UE concernant la torture d'avril 2001, comment le Conseil garantira-t-il une 
cohérence entre ces orientations et la mise en œuvre concrète de la politique de l'UE contre la torture 
notamment grâce à l'IEDDH?

La communication de la Commission de mai 2001 mettant l'accent sur la nécessité d'empêcher la 
torture ayant été mise en application, comment le Conseil garantira-t-il que cet objectif ne sera pas 
poursuivi au détriment des activités de réinsertion et que ces deux aspects de la lutte contre la torture 
bénéficieront de crédits suffisants?
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